
7 mai 2019 

AVIS II/09/2019 
relatif au projet de loi portant modification de la loi du 26 décembre 2012 sur les services postaux 



2/3 
 

Par lettre en date du 16 janvier 2019, Monsieur Xavier BETTEL, ministre des Communications et des 
Médias, a saisi pour avis notre Chambre du projet de loi portant modification de la loi du 26 décembre 
2012 sur les services postaux. 
 
 
1. Le projet de loi a pour objet de modifier les articles 20 paragraphe 5 et 43 de la loi du 26 décembre 
2012 sur les services postaux (ci-après « la loi sur les service postaux »). La modification de l’article 20 
concerne la procédure pour la désignation d’un prestataire à la fin d’une mission de service public. La 
modification de l’article 43 concerne le régime de sanctions et fait notamment suite à l’entrée en vigueur 
du règlement (UE) 2018/644 du Parlement européen et du Conseil du 18 avril 2018 relatif aux services 
de livraison transfrontière de colis. 
 
 
2. L’actuel article 45 paragraphe 2 de la loi sur les services postaux dispose que « le prestataire en 
charge du service postal universel au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi conserve son 
statut de prestataire désigné du service postal universel pendant sept années à compter de la mise en 
vigueur de la présente loi ». 
 
 
3. À l’expiration du délai précité, l’article 20 paragraphe 5 prévoit que l’Institut Luxembourgeois de 
Régulation (ci-après l’Institut) organise un appel d’offres pour le choix d’un prestataire du service postal 
universel. 
 
 
4. Alors que le terme de cette période initiale de sept ans approche, il est proposé de prévoir plutôt une 
approche en deux temps, telle qu’elle est également prévue par d’autres Etats membres de l’Union 
européenne, et notamment par l’Allemagne. Il est ainsi proposé d’organiser d’abord une consultation 
publique du marché. L’appel d’offres ne devrait alors être organisé qu’au cas où soit aucun prestataire, 
soit plusieurs prestataires manifesteraient, dans le cadre de la consultation, un intérêt pour la fourniture 
du service postal universel. 
 
 
5. Il s’avère en effet que le marché des services postaux, et surtout celui des services postaux soumis 
à l’obligation d’une autorisation préalable, donc les services postaux relevant en tout ou en partie du 
service postal universel, s’est développé lentement et reste toujours majoritairement sous le contrôle 
du prestataire historique, l’Entreprise des Postes et Télécommunications. Ceci n’est pas dû à un défaut 
d’ouverture de marché, mais c’est la taille du marché en relation avec une rentabilité limitée des services 
en question qui rend ce marché peu intéressant pour de nouveaux entrants. 
 
 
6. Les statistiques des dernières années montrent clairement que le produit le plus important du service 
postal universel, l’envoi de correspondance, est en décroissance continue. Mis à part le marché des 
colis, la majorité des produits faisant partie du service postal universel ne montrent que très peu de 
croissance, respectivement une décroissance, tant en volumes qu’en chiffre d’affaires. 
 
 
7. Dans ces conditions, la probabilité que plusieurs prestataires soient candidats à la fourniture du 
service postal universel sans compensation financière est faible. 
 
 
8. Or l’organisation d’un appel d’offres, présente une complexité et un coût élevé pour le régulateur, 
ainsi que pour l’éventuelle seule entreprise qui y répond. La préparation d’un tel appel d’offres nécessite 
une expertise technique et juridique telle qu’elle n’est actuellement pas présente auprès du régulateur. 
Les coûts encourus par celui-ci pour réaliser un tel appel d’offres de manière compétente en ayant 
recours à des ressources internes ou externes supplémentaires seraient répercutés sur l’ensemble des 
prestataires actifs sur le marché luxembourgeois par le biais des redevances annuelles et 
représenteraient ainsi un coût direct pour toutes les entreprises du secteur, coût qui risquerait d’être 
répercuté sur les utilisateurs des services. De même, la participation à un tel appel d’offres mobiliserait 
des ressources considérables auprès de tout prestataire souhaitant y participer. 
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9. Dans un souci de réduction des coûts pour le marché et de simplification administrative, il est donc 
proposé de faire précéder l’appel d’offres d’une consultation publique destinée à identifier l’intérêt du 
marché de participer à un tel appel d’offres. 
 
 
10. Ce sera la même autorité qui est, d’après la loi sur les services postaux, en charge d’organiser 
l’appel d’offres, à savoir l’Institut Luxembourgeois de Régulation, qui aura également la mission de 
consulter les acteurs du marché en ce qui concerne leur intérêt de prester en tout ou en partie le service 
postal universel et de juger ensuite, sur la base du résultat de cette consultation, sur l’utilité d’organiser 
un appel d’offres. En cas d’intérêt de plusieurs prestataires de services postaux, le choix du candidat le 
plus approprié se fera par appel d’offres. Si un seul acteur a manifesté lors de la consultation publique 
son intérêt à assurer le service postal universel dans le futur, l’Institut pourra directement confier la 
mission à ce prestataire à condition qu’il soit considéré apte à remplir cette mission. L’aptitude est 
prévue au paragraphe 4 de l’article 20. 
 
 
11. En ce qui concerne les modifications de l’article 43 de la loi sur les services postaux, celles-ci sont 
nécessaires afin de mettre la loi sur les services postaux en conformité avec les dispositions de l’article 
8 du règlement (UE) 2018/644 du Parlement européen et du Conseil du 18 avril 2018 relatif aux services 
de livraison transfrontière de colis selon lequel chaque État membre doit déterminer le régime des 
sanctions applicables aux violations des dispositions de ce règlement et communiquer à la Commission 
européenne, au plus tard le 23 novembre 2019, le texte des dispositions législatives adoptées. 
 
 
12. Par ailleurs, il est prévu de compléter la liste des dispositions dont la violation peut entrainer une 
sanction en vertu de l’article 43 de la loi sur les services postaux en vue d’assurer le respect de certaines 
obligations de la loi par les prestataires. En effet, la pratique a révélé que le respect des obligations 
prévues par certains articles de la loi du 26 décembre 2012 sur les services postaux ne peut être garanti 
à défaut de possibilité de sanction prévue à l’article 43. 
 
Notre Chambre a l’honneur de vous communiquer qu’elle marque son accord au projet de loi cité sous 
rubrique. 
 
Luxembourg, le 7 mai 2019 
 
 
Pour la Chambre des salariés,       

                                                                                                               
Norbert TREMUTH  Sylvain HOFFMANN Jean-Claude REDING 
Directeur  Directeur Président 
 
L'avis a été adopté à l'unanimité. 
 
 
 
 


